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7)  Les frais fiduciaires annuels sont à la charge de la 
Régie de gestion des matières résiduelles de Manicouagan. 
Ces frais sont réputés être payés directement par la Régie 
de gestion des matières résiduelles de Manicouagan, en 
période d’exploitation, et par la fiducie, en période post-
fermeture. Toutefois, la contribution unitaire devra tenir 
compte des frais payés par la fiducie;

Toute modification de l’acte constitutif de la fiducie 
doit être transmise au ministre de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques, pour infor-
mation, avant signature par les parties. Il doit contenir 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer l’applica-
tion des prescriptions énoncées dans la présente condition. 
Une copie de l’acte modifiant l’acte constitutif de la fidu-
cie, dûment signée par les parties, doit être transmise au 
ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques par la Régie de gestion des matières 
résiduelles de Manicouagan, au plus tard, 60 jours après 
la signature par les parties.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70579

Gouvernement du Québec

Décret 480-2019, 8 mai 2019
Concernant l’approbation des prévisions budgétaires 
du Tribunal administratif des marchés financiers et la 
détermination du montant et des modalités de verse-
ment des sommes versées par l’Autorité des marchés 
financiers pour l’exercice financier 2019-2020

Attendu que le Tribunal administratif des marchés 
financiers a été institué par l’article 92 de la Loi sur l’enca-
drement du secteur financier (chapitre E-6.1);

Attendu que le premier alinéa de l’article 115.15.54 
de cette loi prévoit notamment que le président du Tribunal 
soumet chaque année au ministre des Finances les pré-
visions budgétaires du Tribunal pour l’exercice financier 
suivant, selon la forme, la teneur et à l’époque que déter-
mine le ministre et que ces prévisions sont soumises à 
l’approbation du gouvernement;

Attendu que l’article 115.15.52 de cette loi prévoit 
que sont portées au débit du Fonds du Tribunal adminis-
tratif des marchés financiers les sommes requises pour 
l’application du présent titre;

Attendu que le paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 115.15.51 de cette loi prévoit que sont portées au 
crédit du Fonds les sommes versées par l’Autorité des 
marchés financiers dont le montant et les modalités de 
versement sont déterminés par le gouvernement;

Attendu que les revenus et les dépenses du Tribunal 
administratif des marchés financiers pour l’exercice  
financier 2019-2020 sont de 3 932 282 $;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver les prévisions bud-
gétaires du Tribunal administratif des marchés financiers 
et de déterminer le montant et les modalités de versement 
des sommes que l’Autorité des marchés financiers verse 
au fonds du Tribunal administratif des marchés financiers 
pour l’exercice financier 2019-2020;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

Que les prévisions budgétaires du Tribunal adminis-
tratif des marchés financiers pour l’exercice financier 
2019-2020, annexées à la recommandation ministérielle 
du présent décret, et selon lesquelles les revenus et les 
dépenses du Tribunal administratif des marchés financiers 
sont de 3 932 282 $, soient approuvées;

Que l’Autorité des marchés financiers verse au Fonds 
du Tribunal administratif des marchés financiers la 
somme de 3 389 282 $, payable à la date de la prise du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70581

Gouvernement du Québec

Décret 481-2019, 8 mai 2019
Concernant l’institution d’un régime d’emprunts par 
la Régie des installations olympiques

Attendu que le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 14 de la Loi sur la Régie des installations olympiques 
(chapitre R-7) prévoit que la Régie des installations olym-
piques peut accomplir tout ce qui est utile à la réalisation de 
ses fins, et notamment, contracter des emprunts par billets, 
obligations ou autres titres, au taux d’intérêt et aux autres 
conditions que détermine le gouvernement;

Attendu que le décret numéro 375-2017 du 5 avril 2017 
autorise la Régie des installations olympiques à instituer 
un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2020, 
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lui permettant d’emprunter à court terme ou par marge de 
crédit, auprès d’institutions financières ou auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, ou à long terme, auprès du ministre des Finances, 
à titre de responsable du Fonds de financement, pour un 
montant n’excédant pas 205 400 000 $, dont 20 000 000 $ à 
court terme ou par marge de crédit pour ses besoins opéra-
tionnels, 133 600 000 $ à court terme, par marge de crédit ou 
à long terme pour ses projets d’investissement, 8 300 000 $ 
à court terme, par marge de crédit ou à long terme pour 
les frais d’études pour le remplacement éventuel du toit du 
Stade olympique et 43 500 000 $ à court terme, par marge 
de crédit ou à long terme pour le projet d’aménagement de 
la Tour du Stade olympique pour la location à la Fédération 
des Caisses Desjardins du Québec; les coûts découlant des 
emprunts requis pour ce projet d’aménagement ne sont pas 
subventionnés et seront assumés à même les revenus auto-
nomes de la Régie des installations olympiques;

Attendu que l’article 78 de la Loi sur l’administration 
financière (chapitre A-6.001) prévoit que les organismes 
qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le cadre d’un 
régime d’emprunts institué par l’organisme et avec les 
autorisations ou les approbations requises par la loi pour 
l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y 
être effectués, conclure sans autre autorisation ou appro-
bation toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, 
en établir les montants et les autres caractéristiques et 
fixer ou accepter les conditions et modalités relatives à 
chacune de ces transactions;

Attendu que, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de la Régie des installations olympiques 
a adopté le 3 avril 2019 la résolution numéro 7932, laquelle 
est portée en annexe à la recommandation du ministre des 
Finances et de la ministre du Tourisme, afin d’instituer un 
régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 2021, lui per-
mettant d’emprunter à court terme ou par marge de crédit, 
auprès d’institutions financières ou auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement, 
ou à long terme, auprès du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, un montant n’excé-
dant pas 184 100 000 $, dont 21 000 000 $ à court terme 
ou par marge de crédit pour ses besoins opérationnels, 
149 600 000 $ à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme pour ses projets d’investissement et 13 500 000 $ 
à court terme, par marge de crédit ou à long terme pour 
le projet d’aménagement de la Tour du Stade olympique 
pour la location à la Fédération des Caisses Desjardins du 
Québec; les coûts découlant des emprunts requis pour ce 
projet d’aménagement ne sont pas subventionnés et seront 
assumés à même les revenus autonomes de la Régie des 
installations olympiques;

Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la Régie des instal-
lations olympiques à instituer ce régime d’emprunts, à la 
condition que la ministre du Tourisme élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afin de remédier à toute situation où la Régie des installa-
tions olympiques n’est pas en mesure de respecter ses obli-
gations sur tout emprunt contracté auprès du ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement;

Attendu qu’il y a lieu de remplacer le décret 
numéro 375-2017 du 5 avril 2017;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de la ministre du Tourisme :

Que la Régie des installations olympiques soit autorisée 
à instituer un régime d’emprunts, valide jusqu’au 31 octobre 
2021, comportant les caractéristiques et les limites appa-
raissant à la résolution numéro 7932 dûment adoptée par le 
conseil d’administration de la Régie des installations olym-
piques le 3 avril 2019, laquelle est portée en annexe à la 
recommandation du ministre des Finances et de la ministre 
du Tourisme, lui permettant d’emprunter à court terme ou 
par marge de crédit, auprès d’institutions financières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, ou à long terme, auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finan-
cement, un montant n’excédant pas 184 100 000 $, dont 
21 000 000 $ à court terme ou par marge de crédit, pour 
ses besoins opérationnels, 149 600 000 $ à court terme, par 
marge de crédit ou à long terme pour ses projets d’investis-
sement et 13 500 000 $ à court terme, par marge de crédit 
ou à long terme pour le projet d’aménagement de la Tour du 
Stade olympique pour la location à la Fédération des Caisses 
Desjardins du Québec; les coûts découlant des emprunts 
requis pour ce projet d’aménagement ne sont pas subven-
tionnés et seront assumés à même les revenus autonomes 
de la Régie des installations olympiques;

Que si la Régie des installations olympiques n’est pas 
en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté en vertu du régime d’emprunts précité auprès du 
ministre des Finances, à titre de responsable du Fonds de 
financement, la ministre du Tourisme élabore et mette en 
œuvre, avec l’approbation du gouvernement, des mesures 
afin de remédier à cette situation;

Que le présent décret remplace le décret numéro 375-
2017 du 5 avril 2017, sans pour autant affecter la validité 
des emprunts conclus sous son autorité avant la date du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

70582
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